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Réunion du 30 novembre 2016 
Organisme : Réunion FNE MP / GADEL 
Note de séances de JC

	
	SUIVI

	Participants 
FNE Midi-Pyrénées : TDN – JC – HH 
Gadel : 
Viviane Salamagne (trésorière) – initiales pour prises de notes VS 

Liliane Revillac (trésorière) - initiales pour prises de notes LR 

Remi de Bouteiller (Vice président) – initiales pour prises de notes D 

Jacques Philbert (président) – initiales pour prises de notes JP 

Richard Truchot  - initiales pour prises de notes RT 

Gadel participants en plus l’après midi : Philippe Cruzel – Cynthia Van Bommel 
surlignés en jaune les représentants au CA de FNE Midi-Pyrénées
	

	échanges du matin 
JP : accueil et précision de l’objet de la réunion du matin : repenser notre façon de fonctionner et réviser la convention 
TDN : dans mon département il n’y a pas de fédé mais quand j’étais président … présentation de son cursus, du fonctionnement du CEA et de ses analyses / positions 
JP : on a eu un problème financier à gérer – on fonctionne aussi sur des dossiers que nous portons seuls et pour lesquels nous avons besoin d’avocats – sur certains dossiers, avec la préfète, nous avons trouvé solutions … et nous nous sommes désistés sur dossier carrier. 
on travaille encore sur 2 dossiers qui nous semblent encore importants sur alignement d’arbres (HH nous a aidé) et publicité (mairie de Cahors). 
on s’est moins entendu sur le dossier de patrec ( ?) – dossier où des décisions ont été prises par Grindfeder 
(focus incident sur la participation de Grindfeder et CA de Gadel)
on a besoin de frics chaque année et les administrateurs ne se font pas rembourser leurs frais de déplacement (le déficit de 5 Keuros chaque année est compensé par abandon de frais)
HH : mon poste est 40 Keuros (rien qu’en emploi chargé sans les autres coûts externes). nécessité d’équilibrer le poste donc avec d’autres activités. rappel du contexte du fameux dossier. 
JP : nous aussi il nous faut sauver les meubles. 

TDN : importance de faire aussi du pénal qui permet de rapporter de l’argent – référence aux activités du CEA. propose une stratégie d’alliances. ONEMA, ONCFS 
JP : dans le contexte lotois, ils sont prêts à nous aider mais la difficulté est que le procureur il n’en a rien à faire.  même si ONEMA arrive à convaincre (et ils ont été déboutés) … mais d’autres dossiers ils ont sous le coude et ne bougent pas : ex site de traitement des traverses de chemin de fer. La SNCF avait compte tenu des magouilles de couper de les avoir comme sous-traitants. Quand l’entreprise a fermé il y a eu de très nombreux problèmes, les administrations ont refusé de bouger, la gendarmerie n’a pas bougé. La DREAL a confirmé les trafics, etc. 

JP : le Bureau a décidé de court-circuiter le procureur mais nous n’avons pas les moyens de payer des constitutions de partie civile. 

JC : explication concernant les prêts personnels permettant de faire un fonds de trésorerie. cf. FNE MP.  

TMD : rappel sur sa propre expérience / pénal. 
JP : nous sommes souvent obligés de passer par la CADA 

déviation nord du Lot – EP conclut défavorablement 
problème avec correspondant DREAL du Lot 
JC : nécessité de tentative de relations différentes entre GADEL et DREAL 

JP : nous avons un référent DDT (lampin) – DREAL Liochon   ! gadel est un adversaire. Liochon ment, triche sur les dossiers. 
JC : note précise sur dysfonctionnement demandée au GADEL pour faire remonter vers mission d’audition 
LR : il y a écoute favorable de la part de la préfète. 

D : contentieux est recours ultime – au niveau du GADEL on a aussi changé les choses 

RT : et notre comportement / autres ex Lagarde – confirme l’évolution et témoigne de concertation et de négociations qui ont abouti 
JC : passif à gommer – 
RT : importance de lobby économiques

JC : nécessité de conclure des alliances ponctuelles / dossier avec élus et administratifs 
D : Miquel est franc-maçon etc. donc cela complique un peu plus. 
HH : mobilisations dans le 09 qui a permis de bloquer des dossiers sans contentieux 
JP : gaz de schiste et ligne THT on a gagné mais avec bcp d’autres 
D : nous en tant qu’association on reste au GADEL ou non – on a choisi d’y rester, ne serait-ce qu’avoir un impact / administration. Mais on veut que GADEL serve intérêt des associations membres. 
JC : importance d’être membre du Mouvement FNE - 
D : l’a vécu concrètement et en témoigne 
JC : possibilité de changer de nom en FNE 46 

D : intérêt, ne savait pas 

micro débat sur communication et site internet 
….

RT : communication est un des nerfs de la guerre. 

HH : on peut vous accompagner pour la mise en place d’un fonctionnement presse 
Proposition de formation 
convention 

HH : présente le contenu de la convention actuellement utilisée avec les autres associations membres de FNE MP 

JP : comprend, etc. 

propose que l’on utilise la convention type … 

leur CA devra en délibérer. 


	1° si note précise est fournie par GADEL sur dysfonctionnement de leur correspondant DREAL, JC intervient auprès de mission d’audit.

2° adresser convention type actuelle appui contentieux à GADEL pour délibération puis signature 

	Dossier Golfech 
Philippe Cruzel : je demande au GADEL de s’associer à la plainte

2 incidents  10/10 et 2/11 
réunion de la CLI hier et plénière CLI demain 

membres du Bureau présents ou mandats pour GADEL 

JP : Q sur capacité à agir. 

HH : il faut vérifier objet social – précision que l’avocat est Benoit Busson. 
JC : vérifie avec les statuts qui sont en ligne 
Bureau GADEL délibère en séance favorablement (le quorum est atteint). 
  
	

	Dossier Bresson
Synthèse JC au vu du dossier reçu 
Carrière - Frau – commune de Peyrilles 

Lettre de Gilles Bresson au Préfet en date du 11/10/2014 : pour lui carence dans le dossier EP – n’a pas été écouté – a alerté - présence de lac confirme son analyse – demande d’expertise afin de préciser les risques potentiels 

(en annexe 1) extrait du rapport initial avec son commentaire, 2) coupe hydro, 3) figure, 4) calcul de risque / commune aval) 

Pas de prise de notes sur ce dossier 

	

	Dossier Carrière Imerys (Frau est lieu dit) 
Synthèse JC au vu du dossier reçu qui comprend au total 32 pièces 
· Dossier principal Vergers à graine (doc référencées A) 

A01 – projet d’extension _ diaporama Imerys – mai 2014

A02 – extrait du CR du Comité technique de Coordination de verges à graines de l’Etat – juin 2014 

A03 – rapport faune flore de Vincent Heaulmé – non daté 

A04 –  verges à graines – doc généraliste - APSMB

A05 – communiqué de presse EELV 08/07/2014

A06 – APSMB – commentaires visite de la préfète du 15/09/2015 

A07 – communiqué de presse interprofessionnel du 05/01/2016 

· Courriers divers (doc référencées C) 

C1 – C2 - Lettre Maire de Lavercantière à Ministre pour abandon du 10/06/2014 et du 14/06/2014 

C3 – C4 - 2 Lettres ministère 11/07/2014 

C5 - Courrier Ciekanski du 23/09/2014 

C6 - Extrait du CR CRSPN du 14/11/2014

C7 - Lettre Maire de Lavercantière à Caullet député du 02/12/2014

C8 - Courrier APSMB à Ségolène Royal 17/06/2015 

C9 – C10 - 2 Réponse MEDDE du 12/08/2015, 08/09/2015 – RAS  

C11 - Courrier APSMB à SR du 04/11/2015 

C12 - Courrier APSMB à SR du 11/02/2016

C13 - Courrier S/préfet à DRAC du 10/03/2016  

C14 - Courrier du député Orliac à APSMB du 21/03/2016 – d’accord pour opposition au projet 

C15 - Courrier du député Orliac à SR du 21/03/2016 – d’accord pour opposition au projet 

C16 - Courrier MEDDE à APSMB du 30/03/2016 – RAS 

C17 - Courrier APSMB à préfète du 19/05/2016

C18 - Courrier GADEL à préfète du 27/05/2016

C19 - Courrier du député Orliac à APSMB du 07/06/2016 se réfère à la mission 

· Réunion CLCS (doc référencées R) 
(R1_CR Réunion du 19 janvier 2016 – R2_diaporama) 

L’ordre du jour de la réunion était : 

- Etat des lieux et données économiques 
- Suivi des paramètres environnementaux par rapport à l’arrêté préfectoral de mai 2009 
- Circulation routière – trafic camions 
- Historique des incidents environnementaux 2010-2015 
- Enjeux réserves et perspective vergers à graines 
- L’intérêt général du gisement 
- Questions diverses

Interventions du Gadel 

[image: image1.png]Le GADEL (Groupement Associatif de Défense de I'Environnement du Lot) s'interroge quant
aux analyses qui seraient & réaliser au niveau de la source Font Graudéne puisqu'elle serait
régulirement chargée en particules argileuses. Madame Ia Préféte indique que s'il y a des
suspicions, il faudra faire des vérifications ; des analyses ont probablement été effectuées par le
syndicat des eaux a qui il faudrait demander les résultats. Monsieur le président du syndicat
indique que cette source ne serait plus a usage d'adduction d'eau potable.





[image: image2.png]Le GADEL est sceptique quant & la qualité de la réhabilitation du site et pense qu'il faudrait un état des
lieux du milieu avant et aprés.




[image: image3.png]Le GADEL reproche 4 lentrepreneur de surévaluer, dans ses études prévisionnelles, les quantités de
gisement prévues ce qui entraine une consommation de I'espace plus rapide que prévue.




Le CR finit par un relevé clair des conclusions
· mission inspection interministérielle (doc référencées M) 

Le projet d’extension porte sur 17 ha de vergers à graines appartenant au ministère de l’agriculture – la préfète a obtenu une mission d’inspection interministérielle (environnement – agriculture – économie) et en annonce la venue courrier du 16/06/2016 (M1). Autres documents : M2 contribution de APSMB, M3 courrier et note FNE MP (de HH signé TdN) «  Nous nous en remettons donc aux positions qui seront exprimées par les associations GADEL et APSMB. Toutefois, je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint, une note technique concernant la notion de projet d’intérêt général, dont l’exploitant souhaiterait bénéficier pour contourner l’incompatibilité de son projet avec le document d’urbanisme de la commune concernée. », M4 la note de FNEMP commenté par D Favari   (???) 

Aucune conclusion de la mission. 

Présentation et échanges en réunion 
RT : on se pose la question avec le maire. on attend la conclusion de la mission ; la préfète dit je suivrai la conclusion de la mission. si la préfète prend une décision qui nous est défavorable, peut-on contester ? ils ont prévu des délais de fin de POS inconciliables avec le délai de fabrication du PLU et on ne voudrait pas tomber dans le RNU. 

HH : on est d’accord pour parler de ce sujet mais ce n’est pas la priorité. 

TDN : dans cet extension, il y a des terrains domainiaux – seraient-ils en concession ou en cession

D : ils seraient en location puis repris par ONF 

RT : une partie des vergers appartient à l’Etat et l’autre aux communes. Si l’Etat est vendeur le Conseil général serait préempteur. 

TDN : L’Etat, en terme de forêt, s’il cède du domanial ne doit pas perdre donc compensation ailleurs.
D : l’ONF est prêt à céder car compensation envisagée est sur terrain de même surface et meilleur. 

TDN : sur déboisement, défrichement : les terrains ONF doivent être en terrain boisé et s’il y avait concession, il faudrait revenir en terrain boisé. le terme déboisement n’existe pas dans le code forestier, seul défrichement existe. Dans le cadre du défrichement tu changes la destination du terrain. 

Philippe Cruzel : il y a une commission nationale, qui y siège ? 

D : ils ont été déjà rencontré. la seule chose qui n’a pas été prise c’est la décision politique. Ils ont du Lot pour voter à gauche. L’extension actuelle est sur une seule commune ; le maire est contre. Il n’y a que l’arrêté préfectoral qui peut exiger de la commune de modifier ses documents d’urbanisme. 

TDN : ONF est EPIC. Disparition d’activités économiques car vergers. 
D : aucune demande officielle n’a été déposée en tant qu’ICPE. 

D : 3 demandes de l’association locale relayées par le GADEL 

1) car un mb FNE siège au CA de ONF on souhaite qu’il pose la Q à président du CA sur Q de la cession du terrain avec comme objectif le souhait de confirmer ou non l’information dont nous disposons.  
2) notion d’intérêt général par arrêté préfectoral – peut-on contester ? HH : oui

FNE MP pourra-t-elle nous aider ? 

JC : mise en œuvre procédure normale : note HH – saisine du Bureau pour délibération. 

3) le schéma régional des carrières  

HH : il n’existe pas encore. Le schéma départemental n’est pas caduc et il a moins de 10 ans.  
D : nous on est en zone non d’interdiction mais de contraintes complémentaires. 

notre député est en opposition, les communes sont plutôt en opposition en prenant conscience qu’il s’agit de multinationale, le Président du Conseil départemental est contre. Seul Miquel est pour. 

TDN : avoir un avis d’expert sur intérêt général sur rareté du quartz. le vrai débat c’est le gisement et sa rareté sur le territoire métropolitain. 
JC : FNE MP - demander au DR DGPR expert mandaté du BRGM pour donner avis sur gisement et rareté sur le territoire métropolitain. 
demande officielle signée par TDN avec copie JC pour suivi direct vers services.  

Accord sur proposition. 


	FNE MP fait courrier au DR DGPR pour qu’il mandate expert du BRGM pour donner avis sur gisement et rareté sur le territoire métropolitain. 

demande officielle préparée par HH et signée par TDN avec copie JC pour suivi direct vers services.  



	Dossier déviation nord du Lot : Voie d’avenir 
la commission d’enquête a rendu un avis défavorable 

la Préfète trouverait logique l’action associative contre l’arrêté qu’elle ne voulait pas signer 

projet attaqué par association - référé prononcé sur volet DUP

association locale aimerait que l’on soutienne 

ce dossier pourrait être gagnant 

JC : intervention volontaire de FNE MP sur DUP serait intéressant en stratégie – rareté de gagner un référé sur DUP d’infrastructure – le dossier doit être particulièrement pourri. 
HH prépare saisine du Bureau.
D : Le président de l’association locale tient la route. 

	HH prépare saisine du Bureau de FNE MP sur intervention volontaire aux côtés de l’association locale affiliée. 
HH prépare un texte court pour publication dans la Lettre ADT de décembre 

	Méthanisation projet Gramat et doublement Mayrac 
· Liliane Reveillac 24/11/2016 

Bonjour

Hier, il  y avait un très intéressant article dans Actu-Environnement  qui est en fait un résumé de l’avis de l’ADEME que vous pouvez lire dans son intégralité dans ce lien avec d’autres liens tout aussi intéressants 

http://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-27921-avis-ademe-methanistation-novembre-2016.pdf  

La position du GADEL  est en parfaite adéquation avec ce document 

Sur la méthanisation en général et en particulier sur le projet de GRAMAT et le doublement de celui de MAYRAC 

En effet l’ADEME pointe 

- La grosseur des installations  supérieures à 20 000T  qui sont moins performantes techniquement et économiquement que les projets à la ferme ou collectifs de petite taille : DELRIEU DIT  LE CONTRAIRE pour justifier ce projet : si le projet de Gramat n’apportait que de la chaleur pour les besoins de la QUERCYNOISE ,il rentrerait parfaitement dans les objectifs décrits  par l’ADEME :20 000T  environ , intrants locaux et utilisations locale du BIOGAZ produit 

- les débouchés des digestats : PAS D EPANDAGES EN SOLS TRES VULNERABLES or tout le CAUSSE EST EN ZONE TRES VULNERABLE
- la NON concurrence entre les projets et sur les substrats entrants : C EST LE CAS : GRAMAT ne se préoccupe pas de MAYRAC qui va déjà chercher des intrants à AURILLAC (150KM) et qui veut doubler sa capacité 

- la prise en compte des impacts environnementaux dont distance de transport : 150KMS

- rôles des acteurs locaux( ELUS) pour harmoniser les projets entre eux / PAS DE PLAN DEPARTEMENTAL 

- recommandation de prise en compte en termes de concertation locale, d’information du citoyen et  formation des acteurs  N A JAMAIS EXISTE 

Cette filière est viable uniquement avec des subventions 

le projet de  GRAMAT n’est pas subventionné par l’ADEME  et EUROPE contrairement au projet de VILLENEUVE SUR LOT et de LOUDEAC (22) : pourquoi ? 

Parce que le process employé n’est pas celui qui est décrit dans  le dossier de l’enquête publique !!!!!

C’est pour cela que le dossier est aussi confus et c’est pour cela qu’il n’y a aucun chiffrage ni aucune subvention dans le dossier : ce qui n’est pas normal 

Les subventions seront donc uniquement régionales 
Ce sont toujours nos impôts mais surtout ce sera une somme considérable sur ce  seul dossier : environ 2 millions d’€ pour un dossier qui  quand on lit l’avis de l’ADEME est incertain ECONOMIQUEMENT en particulier à travers son approvisionnement  qui est déjà limité par les distances et par l’épandage car si les études hydrogéologiques étaient respectées, les 4500 HA se réduiraient en peau de chagrin ;

En conclusion  le ministre de l’agriculture vient donc soutenir un projet  qui ne tient pas la route 

Présentation et échanges en réunion 

JP : là on est dans arnaque – La préfète a signé un arrêté – au départ on n’est pas contre la méthanisation, c’est la démesure. 
JC : adresse en temps réel la note de positionnement de FNE sur la méthanisation 
LR : L’Etat a subi des pressions et réalisé un dossier dans des conditions merdiques et très pressées. On a fait des courriers à Préfète – Elle se rend compte qu’elle a pris un arrêté fou car le contenu ne correspond à la réalité, celui qui savait était celui de la DREAL. Ils ont fait copier coller du dossier de Villeneuve qui prévoyait cogestion, soit injection dans le réseau et comme ils ont eu la possibilité ils font injection qui rapporte plus. 
A Villeneuve, ils ont fait dossier site avec épuration dans la STEP voisine riveraine.

A Villeneuve ils ont fait ensuite une 2ème EP pour de l’épandage.  

Des prescriptions existent pour Villeneuve et pas ici ; chez nous cela ne pollue pas !

le système qu’il mette en place à Gramat n’est pas éligible aux subventions fonds chaleur, cela débouchera sur le fait que la subvention ne sera portée que par le Conseil régional. 
Après il y a la question du périmètre de gisement qu’ils veulent drainer sur 5 départements. 

par contre le digestat est entièrement épandu sur les causses du Quercy.
En plus il y a digesteur d’agriculteur qu’il veut doubler 

et après il y a l’avis de l’ADEME en faveur de méthanisation de « petites tailles » 

JP : la préfète ne nous a pas invité à participer au Comité départemental de l’énergie. 

JC : avez-vous demandé à en être membre ? 

JP : la réponse est non. 

D : Q sur oppositions sur Gramat. Y a-t-il des associations locales membres du Gadel ? 

JP : non. Et dans le collectif il y a des personnes du FN. 

JC : conclusions – pas de mélange avec FN. 

Lettre sera faite par GADEL pour être membre du Comité départemental de l’énergie. 

LR : A comme contact Christophe Hévin à l’ADEME. 

JC : essaie de voir via suivi du SRCAE et ADEME MP si on peut faire qq chose. 
On consulte Sylvain sur le projet lui-même 

après il reste le contentieux possible sur l’arrêté ; on peut aussi faire d’abord un recours gracieux (avant 22 janvier). HH prépare saisine du Bureau de FNE Midi-Pyrénées. 
GADEL en formation Bureau : vote pour recours gracieux 


	Le GADEL fera courrier à la préfète pour demander à être membre du Comité départemental de l’énergie. 

FNE MP consulte Sylvain sur ce dossier. 

JC essaie de voir via suivi du SRCAE et ADEME MP si on peut faire qq chose, par exemple cueillir des arguments. 

HH prépare saisine du Bureau de FNE MP pour recours gracieux. 



	Evaluation des chaufferies biomasse 
Liliane Reveillac 24/11/2016 

Bonjour, 

Décidément, le LOT avec ST CERE aujourd’hui, Gramat hier, se distingue dans la mauvaise gestion de l’environnement : lisez l’article qui  parait aujourd’hui sur EAUX USEES  

A coté de saint Céré  coule la CERE qui va dans la Dordogne et qui est l’eau que certains lotois boit   !!!!

AIR : les chaudières collectives sans filtration efficace : cela représente les chaudières du SYDED sauf  2 (CAHORS ET LACAPELLE MARIVAL) et toutes les chaudières collectives  qui existent dans les communes sont celle de PRAYSSAC, lieu d’étude de l’ORAMIP qui a mis en évidence que l’air dans la vallée du LOT était aussi pollué qu’à TOULOUSE, essentiellement  en hiver du  fait  du chauffage au bois. 

On a incriminé les vieux poêles et les cantous lotois ainsi que les viticulteurs qui soi disant brûlaient leurs sarments 

Pour nous la vérité était tout autre  

Nous avons donc enquêté : les viticulteurs broient les sarments et ne brûlent plus 

En  janvier 2016 à PRAYSSAC, il a été identifié que seulement 5% des moyens de chauffage  principal individuel était au bois. 

Nous maintenons donc que la pollution provient en partie de la chaudière bois de la maison de retraite dont la puissance est de 400KW + 100KW munie d’un multi cyclone uniquement  

Le rapport de l’ADEME 2016 nous conforte dans cette hypothèse   

La chaudière de 300KW qui brûle 420 tonnes de plaquettes par an  et qui avait son électro-filtre en panne au moment des mesures à émis 468mg/m3/Sec au lieu des 50mg règlementaires (p 41) 

Bonne journée 

Cordialement 

L REVEILLAC 

Présentation et échanges 

Ce point n’a fait l’objet que d’échanges à bâtons rompus durant le déjeuner parmi pleins d’autres choses. 


	

	pollutions agricoles 

Présentation et échanges 

JP : pollutions dans l’air – ARS Lot est très volontariste – études en cours avec ORAMIP 

JC : situation très bonne et privilégiée dans ce département / ARS 

Echanges autour des arrêtés pesticides 


	

	
	


